
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 

Crise du système de santé :  
la refondation passe  
par les territoires ! 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

  
Cette contribution s’inscrit dans un contexte de gravité et de responsabilité. Le 
pays connaît une crise profonde de son système de santé. Cette crise se 
matérialise tout particulièrement dans les services d’urgence, met en tension 
extrême la communauté soignante et remet en cause l’accès aux soins des 
habitants, avec les risques induits de pertes de chances. C’est dans ce contexte 
que le Président de la République a annoncé plusieurs mesures le 6 janvier 2023. 
Les élus des grandes villes, agglomérations et métropoles sont convaincus qu’une 
grande partie de la réponse se trouve aussi dans les territoires. 
 
Car cette crise est structurelle et pose la question plus globale de l’accès aux soins 
pour tous et partout. La crise de recrutement touche aussi bien la médecine de 
ville que le secteur médico-social. Les déserts médicaux sont une réalité très 
documentée en milieu rural. Pourtant, il est trop peu souvent rappelé et réaffirmé 
qu’ils touchent non seulement nos quartiers prioritaires de la politique de la ville 
(QPV), mais également le cœur des villes. 
 
C’est donc un nouveau service public de la santé qu’il faut réinventer, à partir des 
territoires, pour garantir à chacun, où qu’il vive et quels que soient ses moyens, 
de vivre en bonne santé et de pouvoir se soigner. Les territoires urbains jouent 
déjà un rôle majeur et entendent assumer leurs responsabilités.  

• La santé, c’est d’abord garantir à chacun le droit à rester en bonne santé le 

plus longtemps possible



• La santé, c’est lutter contre les inégalités sociales et territoriales dès le plus 

jeune âge

• La santé, c’est la réussite de la transformation écologique et sociale 

• La santé, c’est la prise en compte de l’interdépendance entre santé humaine 

et animale (« One health »)

• La santé, c’est l’épanouissement et l’émancipation personnelle 

• La santé, c’est aussi intégrer la santé environnementale de manière 

transversale dans toutes les politiques publiques locales 

• La santé, c’est enfin une exigence de coopérations territoriales renforcées

Cette reconnaissance doit 

s’accompagner de confiance, d’expérimentations, de différenciations et de 
moyens spécifiques et dédiés, pour construire un modèle de santé globale rénové. 

 



Placer la prévention et la promotion de la santé au cœur de l’effort 
collectif en s’appuyant sur les territoires, en leur donnant des 
moyens à la hauteur des enjeux 

 
 

 
 

 Reconnaître aux territoires urbains une autonomie d’action en matière de 

promotion de la santé et de prévention sur leur territoire  

 En leur donnant les moyens de porter des campagnes en leur nom 

propre

 En leur permettant d’expérimenter des nouvelles offres de 

prévention adaptées aux problématiques locales, intégrant 

prévention primaire, secondaire et tertiaire via des dispositifs 

financiers dédiés

 Faire de la santé mentale un axe majeur des politiques territoriales de 

santé 

 Apporter une réponse intégrée en matière de santé sexuelle

 Rendre prioritaire le sport et l’activité physique adaptée en matière de 

prévention

 Acter la « responsabilité populationnelle » des territoires urbains par le 

fléchage de nouvelles capacités financières

• 

• 

• 



Construire un véritable continuum de santé pour tous nos enfants 
et adolescents de 0 à 18 ans et le prolonger pour les jeunes jusqu’à 
25 ans 

 
 

 
 
Les objectifs de santé scolaire ne sont pas remplis à l’échelle nationale. L’enjeu 
est de construire des logiques de parcours sans rupture pour l’enfant, en ne 
laissant personne sur le bord du chemin. Les territoires urbains ont un rôle majeur 
à jouer. 
 
 

 Sanctuariser la délégation « santé scolaire » des onze villes actuellement 

délégataires

 Construire et garantir à toutes et tous un suivi sans rupture de la santé de 

l’enfant et de l’adolescent de 0 à 18 ans

Prolonger cet accompagnement 

spécifique pour les jeunes jusqu’à 25 ans

 Soutenir la parentalité 

 Instaurer un « comité de coordination santé de l’enfant » à l’échelle des 

métropoles ou des grandes agglomérations

 Permettre dans ce cadre aux communes, métropoles et départements 

volontaires d’expérimenter des modalités différenciées d’intervention



Placer la santé au cœur de la politique de la ville 

 
 
L’épidémie de Covid-19 a mis en exergue les enjeux de santé mentale, d’accès aux 
soins et de lutte contre les déserts médicaux et l’importance de politiques de 
prévention et d’aller vers les publics les plus éloignés du soin et de la prévention, 
en particulier dans les quartiers prioritaires. La lutte contre la sédentarité et 
l’obésité doit également constituer une priorité nationale, notamment pour les 
jeunes générations. 
 

 Faire de l’accès à la prévention et aux soins de premier recours un axe 

central de la future génération de contrats de ville 2024-2030

 Renforcer le soutien des contrats locaux de santé (CLS) à la politique de la 

ville en tant qu’instruments d’action de puissance publique

 Muscler le soutien apporté aux Ateliers santé ville, aux CMPP et au volet 

« santé » des Cités éducatives

 Encourager et accompagner l’adoption par les MSP de référentiels en 

matières d’offre de services proposée aux habitants incluant une dimension 

de santé sociale et communautaire

 Lutter contre les déserts médicaux dans les quartiers prioritaires de la 

politique de la ville

• 

• 

• 



Vers un « conseil métropolitain ou territorial de santé » pour 
incarner la « responsabilité populationnelle » territoriale 

 
Instaurer avec l’ARS une instance de copilotage effectif des politiques de santé 
globale à l’échelle de la métropole ou de l’agglomération – le « conseil 
métropolitain/intercommunal de santé » – réunissant ARS-Métropole-Ville-
CPAM-département-rectorat-DDETS, autour notamment de 4 missions 
principales : 
 

 Consolider et construire les données nécessaires, de l’ilot au bassin de vie, 

pour partager le diagnostic et disposer en temps réel d’un tableau de bord 

partagé des besoins et des vulnérabilités 

 Surveiller, anticiper et lutter contre les risques de santé directs 

et indirects 

liés au 

changement climatique

 Accélérer l’Alliance des territoires en santé : doter ce « conseil 

métropolitain/territorial de santé » d’un volet interterritorial obligatoire 

afin de construire une réponse partagée avec les territoires voisins en 

matière d’accès aux soins

 Elaborer un schéma territorial d’organisation des soins de santé primaires

 Ouvrir la voie à une capacité d’expérimentation, par exemple pour une 

nouvelle répartition des interventions avec l’Etat, les départements



Fluidifier le dialogue opérationnel avec la communauté de soins, 
« à tous les étages » 

 Renforcer les moyens humains et financiers des délégations territoriales 

des ARS et les doter de compétences consolidées en matière de santé 

publique et de santé environnementale

 Renforcer et systématiser la coordination avec les départements

 Rendre les collectivités urbaines et leurs groupements signataires 

obligatoires des Conventions d’objectifs et de moyens des CPTS

 Renforcer au niveau national l’incitation et l’accompagnement de l’Etat 

pour la coordination des professionnels de santé (CPTS, MSP, …)

 Construire avec l’Etat des filières de formation en santé globale







- ALD

- ARS

- ASE

- CAF

- CAMSP

- CCAS

- CLS

- CLSM

- CMPP

- CNR

- CPAM

- CPER

- CPTS

- CRTE

- CTG

- CTS

- DDETS

- EHPAD

- FIR

- IVG

- MSP

- PEDT

- PEL

- PLH

- PLU

- PLUi

- PMI

- SRADDET

- ZFE
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